
Les salariés, retraités et privés d’emploi, 
comme l’ensemble des citoyens, femmes 
et hommes, sont appelés à participer à 
l’élection présidentielle les 22 avril et 6 
mai prochains. C’est un rendez-vous impor-
tant pour l’expression démocratique. A ce 
titre, la CGT ne saurait être neutre, sur-
tout au regard de la gravité de la situation.  
 
Après des décennies de creusement des 
inégalités, la répartition des richesses doit 
désormais privilégier les revenus des sala-
riés, des retraités, les minima sociaux et la 
protection sociale. Elle 
doit être réorientée vers 
l’efficacité économique 
et sociale.La première 
des insécurités est bien sociale. Elle est 
aussi la conséquence de choix politiques. 

En aucun cas le projet de l’extrême droite 
ne peut ouvrir une perspective de sortie de 
la crise. La CGT renouvelle son opposition 
aux idées véhiculées par le Front National 
et banalisées par d’autres, qui cherche à 
exploiter les peurs et les désarrois sociaux 
pour s’enfermer dans une société en repli 
identitaire, liberticide, discriminatoire et 
raciste. 

Le changement de politique pour conquérir 
la justice sociale, aider au « vivre ensem-
ble » devient incontournable. 

Au vu du bilan et des projets du Président 
de la République, sa réélection ouvrirait, à 

coup sûr, une nouvelle séquence de lourds 
reculs sociaux. Derrière ses discours sur la 
« moralisation du capitalisme » ou la 
« revalorisation du travail », l’essentiel de 
son action a consisté à favoriser les action-
naires et les plus riches. 
Ses choix contribuent à faire payer la crise 
aux salariés qui n’en sont pas responsables.  
 
Ce serait plus d’austérité pour les salariés 
et les retraités, l’accroissement des inéga-
lités entre les femmes et les hommes, une 
culpabilisation éhontée des privés d’em-

ploi, la stigmatisation des travailleurs mi-
grants et immigrés. La société française 
vivrait des clivages plus violents encore et 
s’enfoncerait encore plus dans la crise. 
 
En 2010, c’est par le passage en force qu’il 
a imposé le recul de l’âge de départ en 
retraite aux millions de manifestants. Le 
système des retraites est fragilisé, les 
droits pour des millions de salariés en sont 
affectés. Il a érigé le pouvoir personnel en 
méthode de gouvernement. 

 
L’élection présidentielle doit créer un nou-
veau contexte plus favorable aux revendi-
cations et au progrès social. Affirmer sa 
citoyenneté, c’est aller voter, c’est aussi 
se syndiquer.  
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DATES A  
RETENIR  

• 14 et 15 juin 2012 
CAP locale 

Appel de notation de 
l’année 2011 des 

contrôleurs  

• 20 juin 2012  
CAP locale 

Appel de notation de 
l’année 2011 des ins-

pecteurs et Mouvement 
de mutation des inspec-
teurs de la filière Ges-

tion Publique au 
01/09/2012 

•25 et 26 juin 2012  
CAP locale                    

Appel de notation des 
agents administratifs  

Et tout le calendrier 
national sur le site : 

 
www.financespubliques.cgt.fr 
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Accès au 8ème échelon AAP1 
Une pétition, lancée par la CGT Finances Publiques, 
exigeant la création d’un réel 8e échelon pour per-
mettre la mise en place d’un déroulement de car-
rière linéaire au sein de l’échelle 6, est en cours de 

signature. A ce jour, la CGT a remis à la direction générale 11 114 signatures dont 
plus de 800 du nord. La CGT revendique un passage linéaire à cet échelon pour tous 
les agents qui remplissent les conditions d’ancienneté dans le 7e échelon.  
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I N F O - C G T  

SORTIR DU PIEGE DE LA DETTE ! 
 

Tel était le thème de la table ronde sur « l’austérité et ses 

conséquences » qui s’est tenue le 17 mars dernier à Lille. La CGT en 

était partie prenante, comme signataire, avec des personnalités 

diverses, des associations et des organisations, d’un appel national 

pour un audit citoyen de la dette publique. 

Lors de cette table ronde, Jean Marie Masse, membre de la direction 

départemental de la CGT et de la CGT Finances Publiques, a déclaré 

que le déficit augmente d’année en année. Pour combler ces déficits 

annuels, l’Etat doit emprunter et donc s’endetter. La dette publique 

résulte d’abord de la chute des recettes…Depuis de trop nombreuses 

années, la dette sert à financer des réductions de recettes favorables 

aux entreprises et aux plus riches… Des réponses ont été imposées 

notamment  les plans d’austérité…le  pacte  Euro plus ,  le  mécanisme 

européen de stabilité, la  règle d’or des finances publiques… 

Le représentant de la CGT a conclu par le fait qu’Il faut agir pour refuser l’austérité et gagner une 
autre répartition des richesses ! La mobilisation pour d’autres choix est une nécessité !...Voilà 
pourquoi depuis septembre 2011 la CGT porte un ensemble cohérent de 10 exigences pour sortir de 
la crise. 

• Revaloriser les salaires, les pensions et les minima sociaux 

• Contrôler les aides publiques aux entreprises 

• Contraindre les entreprises à des alternatives aux licenciements 

• Supprimer les exonérations fiscales et sociales sur les heures supplémentaires 

• Stopper les suppressions d’emplois 

• Développer les politiques publiques et les moyens des services publics 

• Réformer la fiscalité en profondeur 

• Créer un pôle financier public et établir un mécanisme de crédits à taux réduits 

• Taxer les mouvements spéculatifs de capitaux et éradiquer les paradis fiscaux 

• Mettre en place un fond européen de solidarité sociale et de développement 
économique » 

SCANNAGE DES 2042 
La DRFIP a présenté lors du dernier CTL l’expérimentation de scannage 

des déclarations  2042 qui aura lieu au centre d‘encaissement de Lille. 

Cette expérimentation concernera toutes les déclarations de l’Orne et du Val 
d’Oise. 

La DRFIP Nord a précisé qu’elle ne souhaitait pas discuter de l’expérimenta-
tion globale et de son impact sur le travail en secteur d'assiette (cela est discuté au niveau central), 
mais uniquement des conditions du test de scannage au Centre d’Encaissement de Lille. 

Pour la CGT, il est impossible de détacher la logique de cette expérimentation de la pratique, elle a 
donc demandé des éclaircissements sur les collègues concernés, sur les modalités d’externalisation 
des missions (appel à un prestataire externe et recrutement d’intérimaires par le prestataire), sur le 
stockage et la conservation des documents… 

Cette expérimentation soulève de nombreuses problématiques : information des contribuables, quali-
té de service et d’exercice des missions, externalisation, maillage territorial…  
Par ailleurs, la CGT a demandé lors du dernier CHS une visite du Comité Hygiène et Sécurité au centre 
d’encaissement pendant la période. 

A noter que l’administration a informé les représentants du personnel que sur les deux scanners, un 
seul sera rendu après la fin du test, l’autre restera au CEL pour d’autres tests de scannage !!! 
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Une des dernières grandes figures de la Résistance, un des derniers à 
avoir connu Jean Moulin à l’époque du CNR, Raymond Aubrac avait 97 
ans. Figure du combat contre l’occupant nazi, Raymond Aubrac était 
le dernier survivant de la réunion de Caluire au cours de laquelle le 
commandement de la Résistance française fut décapité avec l’arres-
tation de Jean Moulin et huit de ses chefs. 

Alors que ses parents ont été déportés et sont morts en déportation, 
Raymond AUBRAC est à l’origine du mouvement de résistance Libéra-

tion Sud avec Emmanuel D’ASTIER DE LA VIGERIE, organisation fondatrice et représentée au Conseil national 
de la Résistance. La vie exemplaire de cet ingénieur des Ponts et Chaussées, résistant de la première heure, 
impose le respect. Recherché par la gestapo, le couple Aubrac est parti pour Londres puis Raymond AUBRAC 
est parti pour Alger où il est devenu Délégué à l’Assemblée consultative en juin 1944. L’action de Raymond 
Aubrac est inséparable de celle de sa compagne Lucie qui occupe une place de premier plan de la résistance. 
Elle est restée célèbre pour avoir, avec un commando de résistants, délivré Raymond incarcéré ou Fort de 
Montluc, à Lyon. 

Il était devenu, avec son épouse Lucie, un symbole et une légende de la Résistance, immortalisé au cinéma. 
Inlassables témoins de la Résistance qu’ils iront raconter dans les écoles, unis jusqu’au décès de Lucie en 
2007, les Aubrac ont fini par incarner la Résistance française à l’occupation nazie pendant la Seconde guerre 
mondiale. 

A la Libération, il devient Commissaire régional de la République à Marseille, puis responsable du déminage 
du littoral et Inspecteur général à la Reconstruction. Il y entretient de bons rapports avec la CGT départe-
mentale. Dans ce grand port phocéen, il prit des mesures de réquisitions à l’encontre d’entreprises stratégi-
ques ayant collaboré avec l’occupant nazi. Pendant quatre ans, plus de 15 000 salariés, notamment liés à des 
activités portuaires, vont être acteurs d’une expérience sociale née du CNR préconisant l’instauration d’une 
« véritable démocratie économique et sociale ». 
 
La CGT salue la mémoire de cet homme d’exception, profondément attaché aux idéaux de la résistance      

et de la démocratie, opposé au colonialisme et défenseur de la paix. 

 Hommage à Raymond Aubrac 

Raymond et Lucie Aubrac en 1987 

En 2012, ce sont encore 3000 emplois de catégorie C qui ont été supprimés à la 
DGFIP venant s’ajouter aux 25000 postes supprimés ces 10 dernières années. C’est en-
core une fois, dans un contexte de l’emploi particulièrement difficile, que paraît le 
projet de mouvement général de mutation C - Filière Fiscale au 1/9/2012. 
Les suppressions d’emplois sont totalement inacceptables parce qu’elles détériorent les 
conditions de travail. Elles remettent en cause l’exercice de l’ensemble des missions 
dans les services et l’accès pour tous à un service public de qualité.  
 

Cette année encore, l’administration persiste à ne pas pourvoir les postes implantés 
(447,3 postes vacants dont 173,3 en province et 274 en Ile de France). Cette situation 
va encore s’aggraver car l’administration n’a pas connaissance de tous les départs en 
retraite d’ici la fin de l’année. 
L’appel de seulement 242 lauréats de la liste principale du concours C 2011 sur la Fi-
lière Fiscale ne viendra pas combler le déficit d’emploi de la catégorie C. 
Pour le département du Nord, une situation dramatique : l’administration affiche un solde positif de 10,9 
agents. La réalité est tout autre : en 2010 le nombre de postes implantés sur ce département était de 
625 ; en 2011, il n’était plus que de 560, cette année il est de 503. En 2 ans, l’administration a supprimé 
122 postes de catégorie C ! Le département est donc fermé à toute arrivée de l’extérieur y compris aux 
23 demandes de rapprochement formulées. 
 

Cette année encore, les élus CGT interviendront durant la CAP, pour tous les agents qui leur ont confié leur 
demande, non seulement en évoquant leur situation personnelle mais aussi en les restituant dans un contexte 
où l’emploi est au coeur du problème. 
Nous exigerons de l’administration l’ouverture de toutes les directions (et notamment du Nord) afin de donner 
satisfaction à tous les agents. 

Projet de mouvement général de mutation C         
de la Filière Fiscale au 1er septembre 2012  



CGT Finances Publiques Nord  
Cité Administrative, porte 405,  

175 rue Gustave Delory  BP 90029  

59018 Lille cedex 

 03 20 95 63 75 

CGT Finances Publiques Lille et environs  
82 Av Kennedy, 59033 Lille cedex  

03 20 62 42 84 

CGT Finances Publiques Valenciennes  
rue Raoul Follereau 59300 Valenciennes  

 03 27 14 66 56 

 

 

 

Secrétaire départemental : Laurent PERIN  

 

 

Secrétaires Lille et environs :  

Annick VIDAL et Yannick MASSIET 

 

Secrétaire Valenciennes : Christine BASSEUX 

 

Retrouvez tous les militants, tous les élus de la CGT  

Finances Publiques sur le site internet : 

http://cgt.drfip59.free.fr 

����  cgt.drfip59@dgfip.finances.gouv.fr 


